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Mejfieurs  et  Compatriotes > 

ETANT  informés  que  plufieurs  d’entre  vous  nefe  trouvent  pas 
iuffifamment  infli  uits  des  démarches  qui  ont  été  dernièrement 
faites  à  Québec  et  à  Montréal  pour  demander  au  Roi  et  au 
Parlement  la  réforme  de  notre  Gouvernement,  nous  penfons 
qu’il  eft  de  notre  devoir  de  nous  fervir  de  la  prelTe  pour  vous  les  com¬ 
muniquer  et  pour  donner  plus  ds  publicité  aux  fuppliques  que  nous 

avons  envoyées  en  Angleterre. 

»  *  /> 

Avant  de  vous  faire  part  de  nos  procédés  et  des  conféqueoces 
avantageufes  que  nous  avons  lieu  d’en  efpérer,  nous  vous  prions  de 
confidérer  que  nous  n’avons  aucune  place  fous  le  gôuvernement 
préfent,  ni  aucune  efpérance  d’en  avoir  fous  celui  que  nous  defirons 
que  vous  obteniez.  Nous  ne  pouvons  avoir  d’autre  vues  que  celles 
du  bien  public  de  cette  province,  et  nos  fentiments  font  unique- 
i  ment  fondés  fur  cet  égard  que  tout  homme  doit  avoir  pour  le  bon¬ 
heur  de  fon  pays  et  pour  fa  propre  tranquilité. 

Les  principaux  citoyens,  tant  anciens  que  nouveaux  fujets,  des  villes 
de  Québec  et  de  Montréal,  étoient  dans  des  difpofitions  femblables 
lorfqu’ils  apprirent  l’automne  dernier,  par  les  papiers  publics  reçus 

d’Angleterre 
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d’Angleterre,  que  le  parlement  devoit  prendre  cet  hiver  en  confidéra- 
tion  le  gouvernement  civil  de  cette  province.  Us  penferent  qu’il  étoit 
abfoiument  néceffaire  d’informer  le  parlement  de  la  fituation  malheur- 
eufe  du  Canada  et  de  la  nécellite  d’un  nouveau  plan  de  gouvernement 
qui  pût  procurer  à  les  nombreux  habitants  la  liberté,  i’aifance  et  le 
bonheur.  En  conféquence  ils  invitèrent  nombre  de  leurs  concitoyens 
à  s’affembler  pour  délibérer  fur  cet  objet  important,  et  propoferent  une 
adreffe  au  roi,  aux  pairs  et  aux  communes. 

L’union  qui  régna  dans  cette  affemblée,  l’approbation  entière  que 
les  pétitions  reçurent  de  la  part  du  peuple  et  des  perfonnes  de  toutes 
conditions  à  qui  elles  furent  communiquées,  font  preuve  de  l’équité  des 
plaintes  qu’elles  renferment  et  de  la  convenance  du  plan  nouveau 
qu’on  y  propofe.  ' 

Craignant  que  le  parlement  ne  décidât  des  objets  fi  intéreflants 
avant  que  ces  requêtes  puffent  lui  parvenir,  les  quatre  comités  ont  été 
obligés  de  les  envoyer  fans  avoir  pu,  comme  ils  le  defiroient,  les  faire 
paffer  dans  les  paroifies  de  la  province,  excepté  quelques-unes  autour 
des  deux  villes  capitales,  où  elles  ont  été  approuvées  et  fignées  parles 
plus  notables. 

’i  '  S  . 

Nous  croyons-,  meilleurs  et  compatriotes,  qu’il  eft  à  préfent  de  notre 
devoir  de  publier  ces  adreffep  refpectueufes  afin  que  vous  puiffiez  encore 
et  plus  à  loi fir  réfléchir  fur  chacun  des  articles  qui  les  compofent  et 
juger  par  vous-mêmes  fi  elles  n’ont  pas  pour  but  véritable  le  bien  pu¬ 
blic  de  cette  province.  Nous  vous  donnons  par  préférence  celle  qui 
fera  préfentée  au  roi;  les  deux  autres  pour  le  parlement  font  exaéte- 
ment  les  mêmes  excepté  les  titres. 


A  la  Très  Excellente  Majefté  du  Roi. 

i  \  \  1  j, 

•  Humble  Hdrejffe  des  anciens  et  nouveaux  Sujets,  Habitants 

de  la  Province  de  Québec. 

Tre’s  Gr  A.  C  î  E  U  X  S  O  U  V  E  R  .A.  X  N  ^ 

Près  la  réduction  de  cette  province  par  les  armes  de  la  Grande- 
Bretagne,  vos  fuppiiants,  fous  i’aufpice  et  en  conféquence  de  la' 
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proclamation  royale  de  votre  majefté  en  date  du  yme  Octobre,  176'% 
ont  refté  et  fe  font  établis  dans  la  province  de  Québec  dans  l’entière 
confiance  d’y  jouir  des  loix  de  la  liberté  et  de  la  fureté  que  les  principes 
de  la  conftitution  Angloife  accordent  à  touts  les  fujets  des  différentes 
dominations  Britanniques  en  Amérique. 

Vos  fuppliants,  fire,  ainfi  que  leurs  concitoyens  et  habitants  de  la 
province,  ont  obéi  en  toute  occafion  au  pouvoir  réformateur  du  par¬ 
lement  de  la  Grande-Bretagne,  et  ont  fouffert  avec  patience  durant 
une  intervalle  d’anarchie*  et  de  guerre  plutôt  que  de  blefferlafenfibilité 
de  votre  majefté  ou  importuner  le  trône  par  des  remontrances  et  des 
requêtes,  dans  un  tems  où  le  falut  de  la  nation  rendoit  précieux  chaque 
moment  deftiné  aux  délibérations  publiques. 

Les  aérions  et  la  conduite  de  vos  fuppliants  fidèlement  repréfentées, 
rendront  un  glorieux  témoignage  de  la  fincérité  de  leur  dévouement 
et  de  leur  loyauté  envers  la  couronne  et  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne. 

r  *  •  (T-  f  .  '  \  »'  ,  *  .  •  .  W 

C’est  avec  douleur,  fire,  que  vos  fuppliants  confidérent  le  fardeau 
de  la  Grande-Bretagne;  ils  en  font  affligés  et  ils  partagent  auffi  fincére- 
ment  les  malheurs  des  loyaux  fujets  de  votre  majefté,  qui,  chalfes  de 
leur  patrie  et  dépouillés  de  leurs  biens,  viennent  fe  réfugier  dans  cette 
province.  Votre  majefté  fe  convaincra  aifément  qu’un  gouvernement 
îèmblable,  même  fupérieur,  à  celui  fous  lequel  ils  ont  vécu  heureux, 
feroit  confidéré  de  leur  part  comme  une  faveur  paternelle  de  votre 
majefté.. 

Entièrement  convaincus  que  le  bonheur  et  la  profpérité  des  fujets 
de  votre  majefté  font  des  objets  de  fon  attention  ferieufe,  nous  la  fup- 
plions  avec  inftance  d’interpofer  fon  autorité  royale  pour  que  le  Bill 
de  Québec  foit  révoqué,  n’étant  plus  propre  au  bon  gouvernement  de 
cette  province  étendue,  mal  adapté  à  nos  loix,  et  occafionant  d’ailleurs 
beaucoup  de  troubles  et  d’inquiétude  parmi  les  loiaux  fujets  de  votre 
majefté,  accordant  néanmoins  aux  catholiques  romains  du  Canada  les 
les  privilèges  et  prérogatives  requifes  pour  le  libre  exercice  de  leur  culte. 
Et  afin  que  vos  anciens  et  nouveaux  fujets  foient  établis  dans  la  pleine 
jouiffance  de  leurs  droits  civils  et  religieux  comme  fujets  Britanniques, 

Qu’il  plaife  à  votre  majefté  leur  accorder  une  chambre  d’aflèmbiée  de 

libre 
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libre  cleaion.  Dans  cette  confiance,  fire,  ils  ofent  humblement  îup- 
nlier  votre  maiefté  que  les  claufes  lui  vantes  loient  mierees  dans  latte 
de  parlement  qui  fera  fait  pour  confirmer  la  libre  conftitution  de  ce 


1°  Que  la  chambre  des  reprefantants  du  peuple  feia  indîftinae- 
ment  compofée  d’anciens  et  de  nouveaux  fujets  de  votre  majefte,.  li¬ 
brement  élus  par  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  ou  parodies 
de  la  province.  Qu’elle  fera  triennale;  et  à  touts  autres  égards  conlti- 
tuée  de  la  manière  qu’il  plaira  a  votre  majefte. 


qu 


IIP  Que  les  loix  criminelles  ■d’Angieterte  feront  continués  telles 
;’ elles  font  maintenant  établies  par  1  acte  de-  Quebec. 


» 


II  °  Que  le  confeil  fera  compofé  de  trente  membres  au  moins;  qu’¬ 
en  touteaffaire  foumife  à  fa  décifion  aucun  atte  ne  paffera  en  loi,  a  . 
moins  que  douze  membres  ne  vêtent  unanimement  ;  qu  ils  feront 
maintenus  dans  leur  charge  pendant  leur.réfidence  dans  la  province 
et  pour  leur  vie;  qu’ils  ferviront  votre  majefte  comme  confeillers  fans 
appointements  et  qu’ils  ne  pourront  s’abfenter  qu  avec  la  permimon. 
du  gouverneur,  de  l  avis  et  du  confentement  de  fon  confeil,  et  ain  i 
qu’il  fera  dit  au  onzième  article. 


IV  °  Que  les  anciennes  loix,  coutumes  et  ufages  de  ce  pays  relatifs 
à  touts  droits  aétuels  et  préfomptifs  de  propriété  réelle  et  perfonnelle, 
douaires,  ftipulations  par  contrat  de  mariage,  droits  matrimoniaux 
par  l’eftet  de  la  coutume,  ceux  par  fucceffion,  légation,  donation,  &c„ 
ieront  continués  5  fujets  cependant  aux  alterations  que  la  legiflation. 
de  Québec  jugera  néceffaire  par  la  fuite;  et  fauf  en  outre  la  liberté  de 
difpofer  par  teftament*,  amfi  quil  eft  ftatue  par  la  lome  feétion  dn 

bill  de  Québec, 


V°  que  les  loix  de  commerce  d’Angleterre  feront  déclarées  celles 
de  cette  province  dans  toutes  circonftances  de  tiaffic  et  de  négoce;  fu- 
jettes  cependant  aux  changements  et  modifications  que  le  pouvoir  lé.* 
giflât  if  de  cette  province  trouvera  convenables. 


VI 0  Que  l’aéle  d’habeas  corpus  le  3ime.  de  Charles  IL  fera  partie 
de  la  conftitution  de  ce  pays.  '  ' 


VII 
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VII0  Que  dans  les  cours  primitives  de  jurifdiélion  on  y  admettra 
des  jurés  au  choix  ou  'a  la  demande  des  parties;  lefquels  jurés  feront 
régulièrement  ballottes;  que  dansle  cas  cl  un  corps  de  jures  ordmane 
ou  fpécial,  à  l’option  de  la  partie  qui  le  demandera,  la  lifte  en  fera 
formée  comme  en  Angleterre,  et  que  neuf  voix  fur  douze  dans  toute 
décifion  par  jurés  détermineront  l’opinion  et  le  verdiél  j  fujet  cepen¬ 
dant  aux  changements  et  modifications  que  le  pouvoir  législatif  de 
cette  province  trouvera  convenables. 

VIII  °  Que  les  fhérifs  feront  élus  par  la  chambre  d’^ffemblec,  ap¬ 
prouvés' et  commiffionnés  par  le  gouverneur  à  l’aifemblée  annuelle  de 
fa  légiftation;  qu’ils  tiendront  leur  place  durant  l’efpace  pour  leque, 
ils  auront  été  élus,  et  durant  leur  bonne  conduite;  qu’ils  donneront 
des  furetés  raifonnables  de  l’éxecution  fidèle  de  leur  charge. 


IX0  Que  nuis  officiers  du  gouvernement  civil,  juges  ou  miniftres. 
de  juftice,  ne  pouront  être  fufpendus  par  le  gouverneur  ou  com¬ 
mandant  en  chef  alors  en  place,  de  l’exercice  des  honneurs,  devoirs,, 
honoraires  ou  émoluments  de  leur  charge  fans  le  confentement  du 
conleil  de  votre  majefté  pour  les  affaires  de  la  province;  et  que  fi  telle 
fufpenfion  arrive,  la  caufe  en  fera  examinée  a  l’ouverture  de  la  feffion 
annuelle  du  confiai,  et  dans  le  cas  de  raifon  fuffifante  rapportée  a  votre 

majefté  et  foumife  a  fa  juftice. 

X°  Qu’aucune  nouvelle  charge  civile  ne  fera  créeepar  le  gouver¬ 
neur  ’oucommandant  en  chef  fans  l’avis  et  le  confentement  du  con- 
feil  de  votre  majefté,  et  fans  l’approbation  du  confiai,  dans  fafeinon  an¬ 
nuelle,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  précédent.. 

XI°  Oue  lesemploisde  confiance  feront  exercés  par  les  perfonnes 
mêmes  et  non  par  députés,,  à  moins  d’abfence  permile  par  le  gouver¬ 
neur  de  l’avis  et  du  confentement  de  fon  confeil;  laquelle  permiffion 
ne  s’étendra  pas  au  delà  d’une  année,  et  ne  pourra  etre  renouvellee  par 
le  gouverneur  qu’avec  le  confentement  du  confeil  crans  fa  feffion  an- 

nuelle. 

XII°  Que  des  juges  feront  nommés,  dans  les  cours  de  la  province 
et  v  fieront  durant  leur  vie,  leur  réfidence  et  leur  bonne  conduite; 
qu’ils  auront  des  appointements  fixes  et  fuffifants ipour 
Vadminiftration  de  la  juftice;  que  dans  les  cas  d  accufat  o 
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tax  pour  les  priver  de  leur  charge,  fi  elles  font  faites  par  le  gouverneur, 
ou  fuivra  la  régie  prefcrite  ci-deffus  par  le  neuvième  article,  et  fi  au 
•contraire  elles  procèdent  du  peuple,  elles  feront  portées  par  la  chambre 
d’affemblée  au  confeil,  qui,  s’il  les  trouve  fondées,  prononcera  contre 
les  dits  juges,  fauf  par  ceux-ci,  le  droit  d’appel  et  de  raportà  votre 
majefté. 

•  *  ^  ,  - 

XIII °  Que  les  appels  des  cours  de  juftice  de  cette  province  fe  fe¬ 
ront  à  une  chambre  d’appel  compofée  du  très  honorable  le  lord  chan¬ 
celier,  et  des  juges  de  la  cour  de  Weftminfter-hall. 

XIV  °  Vos  fuppliants,  fire,  demandent  de  plus  la  permiflîonde  ré- 
préfenter  humblement  à  votre  majefté,  que  leur  proximité  des  Etats- 
Unis,  qui,  par  leur  fituation  et  leur  climat,  ont  divers  avantages  fur  eux 
touchant  le  commerce,  exige  des  réglements  intérieurs  pour  faire  fleu¬ 
rir  celui  de  cette  province  et  y  encourager  l’agriculture;  que  ces  deux 
objets  demanderont  beaucoup  de  foins  et  d’attention  de  la  part  de  la 
légiflation  du  Canada;  pourquoi  ils  fupplient  votre  majefté  qu’il  lui 
plaife  revêtir  la  chambre  d’aflèmbîée  du  pouvoir  d’impofer  les  taxes  et 
les  droits  néceflaires  pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  gouvernement  civil; 
et  qu’à  cet  effet  les  loix  actuellement  en  force  dans  cette  province 
pour  impofer  des  taxes  et  lever  les  droits,  foient  entièrement  révoquées. 

Telles  font,  fire,  fauf  le  bon  plaifir  de  votre  majefté,  les  prières  de 
vos  loyaux  fujets  du  Canada;  ilsefpérent  avec  confiance  que  votre  ma¬ 
jefté  voudra  bien  les  délivrer  de  la  confufion  qui  régne  dans  la  forme 
actuelle  du  gouvernement  de  leur  province,  ainfi  que  dans  leurs  cours 
de  juftice,  de  l’adminiftration  defquels  il  refulte  l’incertitude  dans 
leurs  propriétés  réelles,  la  gêne  dans  le  commerce  et  la  deftruétion  de 
cette  bonne  foi  qu’une  fage  légiflation  doit  exciter  parmi  le  peuple. 
Enfin,  fire,  qu’il  plaife  à  votre  majefté  accorder  et  affurer  aux  fuppli¬ 
ants  une  conftitution  fondée  fur  des  principes  ftables,  généreux  et  ana¬ 
logues  au  défir  qu’ils  ont  que  cette  colonie  devienne  un  ornement  de 
la  couronne  impériale  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  fureté  et  le  bon¬ 
heur  du  peuple  de  cette  province  refultent  de  fon  union  et  de  fa  fou- 
miffion  au  gouvernement  de  votre  majefté. 

Et  dans  ces  douces  efpérances  vos  fidels  fujets  et  fuppliants  ne  cef- 
feront  de  prier,  &c.  &ç.  &c* 


Apre’s 
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Apre’s  vous  avoir  donné  connoiflance  du  contenu  de  cette  humble 
addreilé,  nous  vous  prions,  meflieurs  et  compatriotes,  de  nous  per- 
mettre  quelques  obfervations.  ■ 

Les  plaintes  que  nous  faifons  dans  le  préambule  fur  rimperfb&ion 
et  les  abus  du  fyftême  de  notre  préfent  gouvernement,  feront  confidé* 
rées  en  Angleterre  avec  toute  l'attention  qu’elles  méritent.  Nous 
avons  penfé  que  la  meilleure  manière  d 'objecter  à  la  conftitution  zc* 
tuelle  etoit  de  mettre  fous  les  yeux  du  roi  et  du  parlement  les  parties 
de  la  réforme  que  nous  croyons  les  plus  eflentiélles  et  les  plus  avanta- 
geufes  au  bonheur  et  à  la  tranquilité  de  la  province. 


Comme  il  eft  reconnu  que  la  conftitution  Angloife  eft  la  plus  pro¬ 
pre  à  procurer  la  félicité  d’un  peuple,  nous  l’avons  demandée.  Cette 
conftitution  enviée  par  toutes  les  autres  nations,  et  admirée  de  leurs 
meilleurs  écrivains,  protège  le  pauvre  contre  le  riche  et  le  puiffanto 
L’humble  et  paifible  habitant  ne  voyant  rien  au  deiïus  de  lui  que  les 
loix  de  fon  pays,  n'ayant  point  à  craindre  la  conduite  impérieufe  des 
gens  en  place,  peut  en  Angleterre  méprifer  leurs  menaces  et  vivre  tran¬ 
quillement  fans  envier  les  grands,  ni  les  redouter. 


Un  gouvernement  juftô  doit  tendre  à  prévenir  et  teprimer  le  mal  et 
'  les  injures  que  les  hommes  ont  à  Craindre  les  uns  de  la  part  des  autres. 
Il  doit  par  de  bonnes  loix  diriger  la  fociété  pour  qui  feule  il  a  été 
inftitué  de  maniéré  à  procurer  la  fureté  de  chaque  individu.  C’eft  là 
fon  but  et  fa  perfeétion.  Il  n’eft  pas  de  pays  où  ces  maximes  foient  fl 
bien  connues,  et  fi  bien  pratiquées  qu’en  Angleterre,  En  faifant  voir 
les  avantages  de  cette  conftitution,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de 
dire  que  c’eft  une  tache  pour  cette  province  d’avoir  été,  et  d’être  encore 
la  feule,  appartenante  à  la  Grande-Bretagne  en  Amérique  èt  dans  les 
Indes  privée  de  ces  grands  bénéfices;  mais  nous  fommes 

perfuadés  que  le  parlement  voit  préfentement  la  juftice  et  la  néceffité 
de  les  accorder  au  peuple  Canadien,  au  grand  nombre  de  fujets  An- 
glois  établis  dans  Cette  province,  et  aux  Américains  réfugiés,  nos  bons 
et  nouveaux  compatriotes.  C’eft  dans  cette  confiance  que  nous  en 
avons  demandé  les  parties  les  plus  importantes  dans  les  quatorze  ar¬ 
ticles  de  notre  adreffe. 
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■'  Lè  premier  demande  la  repréfentation  du  peuple  par  une  chambre 
d’aderr.blée  choifie  par  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Une 
telle  affemblée  changée  ou  ré-élue  tous  les  trois  ans  fuivant  leur  vo¬ 
lonté  eft  delà  plus  grande  importance  à  ce  pays,  qui  ne  lauroit  être 
vraiment  libre  fans  l’inftitution  d’un  corps  de  cette  efpéce.  Il  fera 
compofé  d’hommes  recommandables  par  leurs  biens,  leurs  talents  et 
leur  honnêteté.  Choifis  par  leur  concitoyens,  honorés  de  leur  confi¬ 
ance,  fachant  qu’ils  doivent  fréquemment  rentrer  dans  la  maffe  du 
peup'le,  fans  autre  diftinction  que  leur  vertu  et  l’amour  patriotique 
qu’ils  auront  montrés,  de  tels  hommes  feront  portés  par  tous  les  liens 
publics  et  privés  à  ne  propofer  et  faire  agréer  que  des  loix  et  des  ré¬ 
glements  favorables  à  l’avancement  de  ce  pays,  la  liberté  de  fes  habi¬ 
tants,  leur  éducation  et  leur  bonheur.  Ils  s’oppoferont  auffi  à  tout  ce 
qui  leur  paroitra  contraire  au  bien  général.  Parla  liberté  quils  au¬ 
ront  dedifcuter  publiquement  les  affaires,  on  découvrira  le  véritable 
intérêt  de  la  fociété,  et  leur  attachement  au  bien  commun  du  pays 
pourra  fe  montrer  ouvertement. 

Nous  demandons  dans  le  fécond  article  un  nouveau  confeil,  qui 
concourra  avec  la  chambre  d’affemblée  pour  faire  les  loix  et  les  régle¬ 
ments  qui  feront  trouvés  néceffaires.  Bien  entendu  qu’il  fera  établi  fur 
un  pied" fort  différent  du  préfent  confeil  légiflatif,  ainfi  que  vous  l’avez 
pû  remarquer,  favoir,  que  les  membres  du  dit  confeil  y  fiégeront  durant 
leur  vie  et  pendant  leur  réfidence  et  bonne  conduite  j  qu’il  y  en  aura 
trente  au  moins  ;  qu’ils  ne  recevront  comme  confeillers  aucun  appointe- 
ment.  Ce  conleil  nous  tiendra  lieu  de  la  chambre  des  feigneurs  ou 
pairs  en  Angleterre.  Il  fera  choifi  parmi  les  perfonnes  les  plus  diftin- 
guées  du  pays,  dont  la  fortune,  l’état  et  la  vertu  lui  aflureront  la  con¬ 
fiance  et  le  refpeél  du  public.  Etre  créé  membre  de  ce  corps  refpeéta- 
ble  fera  certainement  le  plus  haut  dégré  d’honneur  auqtwi«®«*  puiffe 
afpirer,  et  nous  fommes  convaincus  qu’il  y  a  dans  ce  pays  un  affez 
grand  nombre  de  citoyens  qui  confidéreront  leur  admiffion  dans  cette 
chambre  comme  une  récompenfe  fuffifante  du  tems  qu’ils  donneront 
au  fervice  public.  L’idée  de  donner  des  appointements  aux  légiflateurs 
paroit  d’elle-même  abfurde  et  n’a  lieu  que  dans  des  gouvernements  où 
la  vertu  publique  n’eft  ni  neceffaire  ni  ref'peftée.  Des  falaires  attachés 
à  des  places  auffi  importantes  bleffent  les  yeux  du  public,  et  diminuent 
la  confidération  et  la  dignité  du  corps  légiflatif. 


Par 


('9  ) 

Par  le  troifiéme  article  nous  demandons  que  les  loix  criminelles 
d’Angleterre  foient  continuées.  Vingt  ans  d’expérience  nous  ont  con¬ 
vaincu  de  leurs  effets  falutaires  ;  leur  douceur  et  legard  quelles  ont 
pour  le  caraéfere  et  la  vie  des  fujets  leur  ont  mérité  l’eftime  et  l’admira¬ 
tion  de  toute  l’Europe.  Mais  pour  en  jouir  dans  toute  leur  étendue  il 
nous  faut  une  conftitution  Britannique. 

C’est  dans  le  quatrième  article  que  nous  fupplions  le  roi  et  le  parle¬ 
ment  que  ce  qui  regarde  les  anciennes  loix  de  ce  pays  foit  continué. 
Loix  des  terres,  loix  municipales  et  autres  lçix  relatives  aux  douaires, 
héritages,  &c.  Elles  font  toutes  de  la  plus  grande  importance  au  pu¬ 
blic;  et  nous  aurions  été  juftement  blâmables  envers  lui  et  envers  nous- 
mêmes,  fi  nous  euflions  négligé  un  article  auffi  cher  et  auffi  effentiel  : 
mais  ayant  demandé  formellement  toutes  nos  loix  et  nos  coutumes, 
nos  propriétés  et  nos  droits  de  fucceffion  continueront  d’être  réglés  avec 
autant  de  certitude  et  de  clarté  qu  avant  la  conquête.  Nous  y  avons 
ajouté  une  claufe  touchant  la  liberté  d’aliéner  par  teftament.  Comme 
il  ft’y  aura  aucune  contrainte  à  cela,  que  ce  fera  feulement  une  per- 
miflion  accordée  à  ceux  qui  voudront  difpofer  de  leur  propriété  de  cette 
ijjj^mere,  elle  ne  pourra  avoir  que  des  effets  falutaires. 

Au  cinquième  article  nous  demandons  les  loix  de  commerce  d’An¬ 
gleterre.  La  profpérité  de  ce  pays  dépend  du  commerce  ;  rien  ne 
pourra  tant  contribuer  à  fon  avantage  que  des  loix  fondées  fur  l’efprit 
et  le  génie  du  négoce  en  général.  Nous  avons  confidéré  que  l’Angle¬ 
terre  eft  le  plus  grand  royaume  commerçant  du  monde,  et  que  fes  loix 
fur  cet  objet  étant  le  réfultat  de  plufieurs  •  fiécles  d’expérience,  elles 
doivent  être  certainement  préférables  à  toutes  autres.  La  coutume 
de  Paris,  applicable  aux  fiefs  et  aux  rotures,  aux  meubles  et 
immeubles,  aux  fuccelïions,  &c.  n’a  jamais  été  faite  pour  la  pro- 
teftion  et  l’encouragement  du  commerce.  Ce  pays  n  a  pas  meme  joui 
avant  la  conquête  de  l’avantage  des  loix  de  commerce  Françoifes,  ad- 
miniftrées  par  des  juges  et  des  confuis  marchands.  En  outre  toutes 
nos  liaifons  de  commerce  fe  terminent  en  Angleterre,  ainfi  il  eft  plus 
profitable  et  plus  convenable  que  nous  en  ayons  les  loix. 

Par  le  fixiéme  article  nous  demandons  que  l’atte  d 'Habeas  Corpus 
de  Charles  II.  faffe  partie  de  la  conftitution  de  ce  pays.  Nous  penfons 
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qu’il  eft  inutile  de  parier  ici  des  grands  avantages  que  ce  fameux  aéte 
apportera  à  la  fécurité  et  à  la  liberté  des  fujets  de  cette  province. 

Le  feptiéme  article  demande  que  les  jugements  par  jurés  foient  ad¬ 
mis,  au  choix  des  parties,  dans  les  cours  primitives  de  jurifdiciion.  Il 
eft  de  la  plus  grande  importance  pour  ce  pays.  Les  corps  de  jurés  en 
matières  civiles  font  juftement  regardés  en  Angleterre  comme  les  rem¬ 
parts  de  la  fortune  et  de  l’honneur  contre  les  entreprifes  des  gens  en 
place;  et  tous  les  écrivains  difent  qu’ils  ont  préfervé  les  libertés  de  l’em¬ 
pire  Britannique.  Ils  en  impofent  aux  juges  corrompus  et  méchants  : 
mais  ils  aident  ceux  qui  font  droits  et  équitables.  Le  peuple  Anglais 
n’apprécie  même  le  mérite  de  fes  juges  que  félon  l’attachement  qu’ils 
montrent  pour  cette  inftitution  heureufe  et  facrée.  Ceux  qui  feront 
obligés  d’avoir  recours  àlajuftice  y  trouveront  une  grande  douceur  et 
une  plus  grande  fureté  dans  l’inftru&ion  du  j ait  principal  de  leurcaufê, 
qui  fera  enfuite  décidée  par  les  juges.  Cette  maniéré  de  juger  eft  cer¬ 
tainement  moins  fujette  aux  erreurs,  et  il  faudra  qu’une  affaire  foit 
bien  litigieufe  et  bien  mauvaife  fi  elle  ne  peut  pas  fupporter  l’infpeétion 
et  k  jugement  de  douze  honnêtes  perlonnes  fous  ferment. 

Les  8,  io  et  articles  contiennent  des  objets  de  reforme  très 
eîlentiels  à  cette  province.  Il  faut  abfolument  qu’un  Iheriff,  dont 
l’office  eft  revêtu  d’un  grand  pouvoir  et  qui  exige  une  grande  confiance 
donne  des  furetés  pour  l’exécution  fidelle  et  honnête  de  fon  devoir  - 
qu’aucune  nouvelle  charge  ne  foit  créée  fans  le  confentement  de  la  lé- 
giflation,  fans  quoi  elles  pourroient  être  augmentées  fans  nécefïïté 
nuire  aux  habitants,  à  l’agriculture  et  au  commerce,  accumuler  les 
falaires  et  perpétuer  l’oifiveté  et  la  corruption.  Il  eft  néceffaire  auflt 
que  tous  ceux  qui  auront  des  emplois  dans  l’adminiftration  civile  les 
exercent  eux-mêmes,  et  non  par  des  députés  choifis  par  eux,  fans  ca¬ 
pacité  ou  indignes  de  la  confiance  publique.  Ces  points  font  fi  clairs 
et  fi  évidents  que  nous  penfons  qu’ils  n’exigent  pas  de  plus  longs  com¬ 
Les  9  et  i2m"'  articles,  concernant  l’indépendance  des  juges  et  des 
autres  officiers  de  notre  adminiftration  civile,  font  encore  de  la  plus 
haute  importance;  l’intégrité  des  cours  de  juftice  ne  peutfe  maintenir 
fans  elle.  La  fagefie  humaine  ne  fauroit  fe  fervirde  motifs  plus  puif- 
fants  pour  maintenir  les  juges  dans  cette  heureufe  indépendance,  que 
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de  leur  aligner  des  appointements  fixes,  et  a  fiez  confidérabîes  pouf 
qu’ils  piaffent  vivre  avec  aifance  et  honneur  dans  une  charge  fi  refpecta- 
ble.  11  faut  aufli  que  leur  continuation  dans  cet  augufte  emploi  foit 
une  fuite  de  leur  probité  et  de  leur  bonne  conduite.  L’indépendance 
des  juges  Anglois  fait  le  plus  grand  honneur  àl’ Angleterre, et  a  procuré 
à  leur  décifion  les  fuffrages  et  le  refpett  de  toute  l’Europe  ;  en  effet  il 
faudrait  qu’un  juge,  qui  a  des  appointements  fufïilants  et  qu’on  a  dé¬ 
livré  de  toute  influence  étrangère,  fut  d’un  caractère  bien  dépravé  et 
bien  corrompu  s’il  fe  laifloit  détourner  du  fentier  de  la  vertu  et  gou¬ 
verner  par  des  motifs  de  politique  et  de  partialité. 

Da  ns  le  13™'  article  on  demande  que  les  appels  des  cours  de  juftice 
de  cette  province  foient  portés  devant  les  douze  juges  d’Angleterre. 
Une  telle  cour  d’appel  compofée  des  hommes  les  plus  favans  et  les  plus- 
indépendants  de  la  Grande-Bretagne,  ajoutera  une  grande  perfection 
à  l’adminiftration  delà  juftice.  Et  qu’on  ned-ifent  pas  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  ni  entendre  ni  confulter  nos  ioix:  ce  feroit  leur  faire  injure  et  au 
bon  fens,  que  de  croire  qu’ifs  ne  fe  les  feront  pas  apporter  pour  con¬ 
firmer  ou  infirmer  tel  jugement  en  appel  devant  eux. 


Nous  voici  au  14™-  et  dernier  article  de  notre  adrefle.  Il  contient 
la  demande  du  privilège  dont  nous  devons  le  plus  defirer  l’obtention. 
Le  droit  que  nous  demandons  au  roi  et  au  parlement,  de  faire  des- 
réglements  intérieurs  pour  faire  fleurir  le  commerce  et  l’agriculture, 
ne  feroit  rien  s’il  n’étoit  joint  à  celui  de  11e  pouvoir  être  taxés  ians  notre 
aveu,  ou  celui  de  nos  repréfentans..  ”  C’efbun  droit  dont  l’origine  eft 
“  très  ancienne  en  Angleterre.  Il  devrait  être  celui  de  tous  les  peuples; 
“  et  les  Anglois  ne  l’ont  jamais  perdu  de.  vue.  On  les  a  vu,  dans  des 
44  tems  malheureux,  abandonner  leur  droits  les  plus  précieux,  mais 
“  jamais  renoncer  au  droit  de  s’impoler,  eux-mêmes.  Cette  préroga- 
**  tive  facrée  a  été  à  la  fois  pour  l’Angleterre  et  l’inftrument  et  le  rem- 
u  part  de  fa  liberté.  L’Europe  ne  peut  s’empêcher  d’envier  la  nation 
“  heureufe  qui  a  fu  en  faire  le  fondement  et  la  bafe  de  la  conftitution.“ 
Nous  vous  prions  de  confidérer,  meilleurs  et  compatriotes*  que  toute 
lociété  policée  eft  obligée,  pour  fe  foutenir  et  s’adminiftrer,  de  payer 
des  impôts  :  le  Canada  n’en  eft  pas  exempt;  et  pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  de  l’adminiftration  de  fon  gouvernement  civil,  le  parlement  a? 
été  obligé  de  nous  en  mettre  fur  .beau  de  vie  de  blé,  fur  le  rum  et  fin¬ 
ies  ;■ 
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iesautresliqueurs  étrangères  ;  fur  lamelafie  et  furies  tavernes  publiques. 
Ces  impôts,  mis  fur  des  chofes  que  nous  achetons  et  confommons 
par  petites  mefures,  font  imperceptibles  au  peuple;  et  vraifemblable- 
ment,  fi  l’Angleterre  vous  accorde  le  pouvoir  de  vous  impofer  vous- 
mêmes,  vous  choilirez  et  adopterez  naturellement  le  même  mode  de 
taxation.  Il  dépendra  donc  de  vous,  ou  de  ceux  à  qui  vous  donnerez 
votre  confiance,  que  les  taxes  ne  tombent  que  fur  des  objets  de  con- 
fommation  et  de  luxe  importés  dans  cette  province,  et  non  fur  les 
denrées  du  pays.  On  vous  a  dit,  et  on  a  infidieufement  efiayé  de  vous  le 
perfuader,  pour  vous  prévenir  injuftement  contre  l’inftitution  avant- 
ageufe  d’une  chambre  d’alfemblée,  qu’elle  n’étoit  demandée  que  dans 
des  vues  intéreflees  et  pour  vous  impofer  des  taxes  :  c’eft  un  menfonge 
odieux  et  plein  d’artifice:  que  cette  chambre d’aflëmblée  auroit  le  pou¬ 
voir  de  mettre  des  droits  fur  vos  terres,  fur  vos  beftiaux,  fur  les  vitres 
de  vos  maifons,  et  fur  vos  propres  têtes  :  c’eft  une  abfurde  fauffeté. 
Vos  répréfentants  dans  une  chambre  d’afTemblée  n’auront  que  votre 
opinion  et  votre  volonté  pour  régie  de  leur  conduite.  Pourriez  vous 
nous  faire  l’injure  de  croire  que  nous  avons  entendue  qu’une  chambre 
d’affemblée  auroit  le  pouvoir  de  vous  opprimer  et  de  vous  charger  de 
ta*es  ?  Quel  motif  aurions  nous  de  fouhaiter  que  les  terres  et  lès  mai¬ 
fons  fuflent  taxées  ?  N’avons  nous  pas  nos  maifons  et  nos  terres  ainfi 
que  vous  ?  Et  n’aurions  nous  pas  notre  part  de  telles  taxes  et  de  toutes 
autres  à  payer  comme  nos  autres  concitoyens  ?  C’eft  au  contraire  dans 
l’efpérance  de  fauver  un  jour  cette  province  de  ces  trilles  extrémités, 
que  nous  ofons  fupplier  le  roi  et  le  parlement  d’abandonner  le  pouvoir 
taxatif,  qu’il  a  jufqu’à  préfent  exercé  fur  nous,  pour  en  revêtir  le 
peuple  de  cette  province,  qui  le  confiera  tous  les  trois  ans  à  fes  repré¬ 
sentants  :  et  nous  pouvons  vous  affurer  que  les  mêmes  droits  préfente- 
ment  perçus  à  la  douane,  avec  l’argent  des  licences,  et  d’autres  droits 
additionnels,  dont  on  pourra  charger  les  confommations  deluxe,  fuf- 
firont  pour  payer  la  lifte  civile,  fi  elle  eft  bien  adminiftrée.  Nous 
l’avons  déjà  dit,  nous  n’avons  aucune  place  dans  le  gouvernement,  ni 
aucune  efpérance  d’en  avoir  fous  celui  que  nous  demandons.  Nous 
nous  flattons  que  nous  parviendrons  à  perfuader  toute  perfonne  im¬ 
partiale  que  nos  intentions  font  droites,  et  fondées  fur  un  attachement 
et  un  zélé  fincère.  Une  réflexion  peut  vous  en  convaincre:  vous  aurez 
le  droit  de  choifir  les  membres  qui  compofèront  la  chambre  d’affem- 
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I5lëe,  et  celui  de  les  changer  ou  de  les  ré-élire  tous  les  trois  ans,  fi  vous 
le  jugez  à  propos.  Vous  choifirez,  fans  doute,  des  hommes  de  confi¬ 
ance,  dont  la  vertu  et  rattachement  au  bien  commun  vous  feront 
"  connus.  Aucun  de  nous  n’aura  peut-être  l’honneur  de  vous  repré  - 
fenterdans  cette  affemblée;  comme  cela  dépendra  de  votre  choix,  il 
eft  împoflible  que  nous  ayions  eu  dans  cette  paitie,  ou  dans  aucune 
autre  de  notre  adreffe,  d’autres  vues  que  le  bien  public. 


Tel  efl  le  plan  de  gouvernement  que  nous  propofons:  maisilferoit 
incomplet,  fi  nous  eufîions  omis  de  parler  de  nos  prérogatives  et  de 
nos  libertés  en  matières  de  religion.  Nous  en  avons  fait  une  réferve 
particulière,  en  demandant  la  révocation  du  bill  de  Quebec,  ainfi  que 
vous  l’avez  furement  remarqué  dans  le  préambule  de  l’adrefle.  Les 
privilèges  accordés  depuis  1778  aux  Catholiques  Romains  en  Angle¬ 
terre  même,  par  a  <9:e  du  parlement,  doivent  nous  convaincre  que  l’on 
confirmera,  fans  aucune  reftriétion,  tout  ce  qui  avoit  été  pi  omis  et 
accordé  aux  Canadiens  par  la  capitulation  de  Montreal,  et  le  traite 
définitif  de  paix  de  17^3*  infiruétions  que  nous  avons  tianfmifês 
à  nos  agens  fur  cet  objet,  font  aufli  amples  et  aufli  e tend ues  que  ne- 
ceflaires  et  importantes  :  et  nous  nous  flattons  que  fa  majefté  et  le  par¬ 
lement  en  agiront  avec  toute  la  libéralité  que  demande  un  point  aufli 
cher  et  aufli  effentiel  aux  Canadiens, 
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Nous  nous  attendons  qu’il  y  aura  de  l’oppOfition  à  nos  adreffes  j 
mais  elle  ne  viendra  que  de  la  part  de  ceux  qui  confidéreront  plus  leurs 
intérêts  que  ceux  du  public.  Les  changements  d’adminiftration  et  de 
gouvernement  font  le  plus  fouvent  funeftes  aux  perfonnes  qui  ont  des 
places  lucratives,  pareeque  plufieurs  d’elles  les  ayant  obtenu  par  fa¬ 
veur,  il  leur  eft  naturel  de  s’oppofer  à  tout  ce  qui  pourrait  leur  faire 
craindre  la  perte  de  leurs  emplois  ou  de  leurs  appointements  :  c’en 
pourquoi  nous  vous  prions  de  bien  examiner  notre  état  et  notre  pio- 
feffion,  de  les  comparer  à  l’état  et  à  la  profeffion  de  ceux  qui  s’oppo- 
feront  à  nos  adreffes,  et  vous  jugerez  aifementdes  motifs  qui  les  feront 
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A  préfer.t  que  nous  avons  mis  notre  adreffe*  fous  les  yeux  du  public, 
et  que  nous  lui  avons  expliqué  toutes  nos  intentions  et  nos  idées  lur  les 
diverlès  demandes  qu’elle  contient,  nous  foumettons  le  tout  à  la  ré¬ 
flexion  et  au  jugement  de  ce  public,  pour  qui  nous  entendons  que  fe¬ 
ront  les  avantages  de  la  réforme  qu'on  demande.  Nous  n'avons,  et 
nous  ne  pouvons  avoir  aucun  intérêt  feparé  du  lien.  Dans  cette  adreffe 
nous  n’avons  cherché  que  notre  bonheur,  et  celui  de  notre  poftérité 
dans  le  bonheur  général  de  la  province.  Nous  le  répétons  encore, 
nous  ne  demandons  ni  places-f*  ni  penfions  du  gouvernement;  nos  de¬ 
mandes  font  générales  et  s’étendent  à  tous  les  individus  de  la  province: 
et  nous  nous  croirons  luffifamment  récompenfés  des  peines  que  nous 
nous  fommes  donné  dans  cette  affaire,  file  bonheur  et  la  tranquilité  de 
nos  compatriotes  peuvent  en  réfulter. 


FEVRIER,  1785. 

i  '  '  ‘  *  ‘  ~  "  ‘  '  V  V  -  *  ■ 

A  M  O  N  T  R  F.  A  L. 


JAMES  M‘GILL, 
JAMES  FINLAY, 
SIMON  M'TAVISH, 
BENJn-  FROBISHER, 
WILLIAM  KAY, 
RICHd-  DOBIE, 
NICHOLAS  BAYARD. 


I  PIERRE  GUY, 

PIERRE  FORETIER, 
JOSEPH  PERINAULT, 

!  JEAN  DELISLE, 

MAURICE  BLONDEAU* 
DUMAS  St.  MARTIN, 

|  BOUTHILIER, 

JOSEPH  PAPINEAU, 

Jh.  F*-  PERRAULT. 

A 


*  Copie  de  celle  au  roi,  lignée  par  les  anciens  et  les  nouveaux  fuj'ets,  citoyens  de 
Québec  et  de  Montréal,  a  été  remife  à  fon  Honneur  Henry  Hamilton,  Ecuier,  Lieu¬ 
tenant-gouverneur  de  la  province,  qui  a  gracieufement  promis  de  la  faire  parvenir  au  piea 
du  trône. 


f  Par  ce  mot  place  nous  entendons  les  places  ou  offices  à  la  charge  de  la  lifte  civile. 


*  / 


A  (QUEBEC. 


JUCHEREAU  DUCHESNAY, 
DESCHENAUX,  Pere, 
PHILIPE  ROCHEBLAVE, 
JEAN  DENECHAUD, 

LOUIS  DESCHENAUX,  Fils, 
PIERRE  DUFAU, 

LOUIS  GERMAIN,  Fils, 
LOUIS  DUNIERE,  Fils, 
LOUIS  TURGEON, 
CHARLES  PINGUET,  ' 
JEAN  BAILLAIRGE’, 
JACQUES  PERRAULT, 


JAMES  JOHNSTON, 
ADAM  LYMBURNER, 
ROBERT  LESTER, 
JOHN  PURSS, 
WILLIAM  LINDSAY, 
SIMON  FRASER,  Jun. 
JOHN  JONES. 


F  I  N. 

* 

*  ,  *■  / 

/  ^  ^  p 

ERRATA.. 


Page  3,  1 9me-  ligne,  chafles  lifez  chafî'és. 

Page  3,  32me.  - -  effacez  l'article  les  avant  ■privilèges* 


